
Termes de références
Recrutement d’un.e Expert.e  national.e architecte des transferts de compétences et des ressources dans le cadre de la mise en œuvre du Plan National de Décentralisation et de de Développement Local

1. [bookmark: _1b6yk6q21quq]CONTEXTE ET JUSTIFICATION
Financé par l’Union européenne, le programme “Tou.te.s redevables” vise à transformer l’action publique à Madagascar en optimisant la gestion des finances de l’État et en renforçant l’engagement citoyen. Dans ce cadre, l’intervention d’Expertise France s’articule autour de trois axes majeurs : la modernisation des outils budgétaires, la lutte contre la criminalité financière pour restaurer la confiance en la justice, et la promotion d'une gouvernance locale inclusive et transparente.

La composante gouvernance locale du programme place les Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD) au cœur d'une transition vers un développement durable et inclusif. Fondée sur l’Approche Territoriale du Développement Local (ATDL), cette stratégie s'appuie sur l'appropriation par les acteurs de terrain pour transformer la gouvernance locale. Le projet renforce les capacités des communes pour en faire de véritables moteurs de développement autonome.

La composante prévoit également des appuis au niveau stratégique visant à rendre effectives les réformes préconisées par le Plan National de Décentralisation et du Développement Local (PNDDL), garants de l’autonomie des communes. Ce plan ambitieux vise à redéfinir l'architecture de la décentralisation malgache selon trois axes stratégiques : le renforcement des capacités des collectivités territoriales décentralisées (CTD), la territorialisation des politiques publiques sectorielles et l'amélioration de la gouvernance locale. 

Dans le cadre de la mise en œuvre du Plan National de Décentralisation et de Développement Local (PNDDL) l'État malgache a réaffirmé sa volonté d'ancrer le développement au cœur des territoires. L'adoption des Décrets n° 2025-1945, instaurant les organes de pilotage (CPRD, CTI, CTR), et n° 2025-1967, portant création de la Commission d'évaluation des compétences à transférer aux Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD), matérialise cette ambition politique. 

L'envergure et la complexité technique du transfert concomitant des compétences et des ressources exigent une ingénierie institutionnelle de haut niveau. Pour garantir la viabilité, l'équité et l'équilibre organisationnel et financier global du processus, la Commission d'évaluation des transferts sollicite une expertise nationale relative à l’architecture des compétences et des ressources à transférer. Spécialiste chevronné des finances publiques et fin connaisseur des enjeux de décentralisation, il/elle aura pour mission d'outiller la Commission, de concevoir les modèles d'évaluation holistique (charges et recettes) et de garantir la qualité des arbitrages institutionnels et budgétaires.
L'analyse des expériences internationales montre que la réussite de ce processus repose sur des choix méthodologiques critiques et un cadrage technique rigoureux. 

Compte tenu du caractère temporaire de la Commission d'évaluation, qui a vocation à être dissoute après la finalisation et la publication du rapport officiel sur les transferts, la mission de l'expert s'inscrit dans une logique de continuité et de pérennisation. Après la remise du rapport public, l'expert pourrait être mobilisé dans une seconde phase pour déployer son assistance technique stratégique au sein du Comité Technique Intersectoriel (CTI) et en étroite collaboration avec les Comités Régionaux de Décentralisation (CTR), assurant ainsi le passage de témoin, l'accompagnement de l'ensemble des parties prenantes et l'opérationnalisation des transferts sur le terrain.

2. [bookmark: _sxnj5jplq9uq]Description de la Prestation 
2.1 Objectifs
La mission consiste à appuyer la Commission dans la conception et l'opérationnalisation de l’architecture globale, de la méthodologie agile et du cadre de performance réciproque régissant les transferts aux CTD à Madagascar, dans une logique d’expertise, d’animation et d’accompagnement.

Plus spécifiquement, il s’agit de : 
· Créer, outiller et renforcer les capacités opérationnelles de la Commission et de ses groupes de travail pour assurer la maîtrise d'ouvrage et la conduite du processus de transfert.
· Établir la méthodologie globale de territorialisation en appliquant une démarche agile et itérative (prototypage, tests de faisabilité, arbitrage entre approche « Big Bang » et séquentielle) pour fixer le rythme optimal des transferts aux CTD.
· Concevoir le modèle d'évaluation holistique et disruptive (analyse des charges et des recettes, y compris la finance verte) et structurer les outils financiers d'ajustement annuel ainsi que les contrats de performance réciproque central-local.

2.2 Résultats attendus
A l’issue de la mission, les résultats suivants sont attendus : 
· Les capacités opérationnelles et techniques de la Commission et de ses groupes de travail sont renforcées pour assurer la maîtrise d'ouvrage, la conception et la conduite efficace du processus de transfert des compétences et des ressources.

· La méthodologie globale de territorialisation des politiques publiques est établie et appliquée selon une approche agile (conception axée sur les usagers locaux,), permettant de déterminer le rythme de transfert optimal 

· Un modèle innovant d'évaluation financière holistique est réalisé de manière participative, intégrant l'analyse complète des charges réelles des services publics territorialisés (fonctionnement, investissement, masse salariale) ainsi que la cartographie des opportunités de transfert de recettes (fiscalité propre et partagée, redevances locales, mécanismes de finance verte).

· Les instruments contractuels de performance réciproque entre l'État central et les CTD sont structurés et finalisés, garantissant la prévisibilité des transferts de l'État, définissant les standards de qualité des services publics locaux et intégrant des indicateurs de suivi (notamment liés à l'adaptation aux vulnérabilités climatiques).

· Les mécanismes financiers d'ajustement budgétaire sont développés et opérationnels, incluant l'algorithme d'indexation, le dispositif de partage des recettes, la formule de péréquation équitable et le protocole d'évaluation annuelle directement transférable au CTI et au CPR.

2.3 [bookmark: _t7zq5qnwb5kc]Tâches et responsabilités 
A titre indicatif mais non exhaustif, les tâches et responsabilités de l’expert.e se présentent comme suit : 
Tâche 1 : cadrage agile et définition de la trajectoire de territorialisation
· Appliquer le principe agile pour cartographier les capacités d'absorption et les réalités organisationnelles des CTD et des secteurs.
· Organiser et renforcer les capacités des équipes de travail multi sectoriels. Cela inclut notamment l’appui à l’identification des leaders de la décentralisation au sein de chaque secteur et de chaque territoire pour composer les dits groupes. 
· Piloter le processus d'évaluation via des itérations rapides (sprints sectoriels  et multisectoriels: santé primaire,  éducation de base, eau et assainissement, environnement, voirie).
· Formuler une recommandation arbitrée sur la trajectoire de transfert (bascule globale vs vagues successives), en s'appuyant sur des simulations concrètes accompagnés de scénarios organisationnels et financiers solides

Tâche 2 : évaluation financière holistique 
· Evaluer  en partenariat avec la cour des comptes et le parlement  et selon les classifications du PEFA,  les chaînes de dépense des secteurs  ciblés (ministère et agences)  sur les 3 derniers exercices afin de déterminer le coût réel d'exercice des compétences à territorialiser.
· Identifier et évaluer le panier de recettes transférables ou partageables (fiscalité locale, ristournes, redevances, dotations de fonctionnement et d'équipement, revenus carbones, coopération décentralisée).
· Intégrer les coûts transversaux d'exploitation, y compris les besoins d'entretien et d'intégration des enjeux d'adaptation climatique, de transition énergétique et de transformation digitale dans les services publics  locaux.

Tâche 3 : ingénierie agile des contrats de performance 
· Élaborer l'architecture type des contrats de performance territorialisés reposant sur des engagements bilatéraux :
· CTD :  engagements de prestation et des services publics aux usagers, respect des standards de gestion et intégration des critères environnementaux locaux.
· État central : garantie de prévisibilité des transferts financiers, accompagnement technique et transfert effectif des moyens RH patrimoine
· Dispositif d'évaluation : définition d'un mécanisme d'incitation financier lié au respect des engagements réciproques. 

Tâche 4 : modélisation des formules de partage, de péréquation et d'indexation
· Développer un outil de modélisation informatisé d'aide à la décision intégrant :
· une formule d’ajustement annuel automatique (indexée sur l'inflation, l'évolution démographique et les coûts réels des services).
· un mécanisme de péréquation territoriale fondé sur un indice de développement local favorisation (taux de pauvreté, enclavement, capacité fiscale propre et exposition aux risques naturels, électrification, connectivité)
· l’impact de la transformation digitale et de l’autonomie énergétique.
· l'impact  des vulnérabilité climatiques

Tâche 5 : transfert de méthodologie et pérennisation au sein des instances gouvernementales
· Rédiger le Manuel de routine d'évaluation annuelle des transferts destiné à être pris en main par le CTI et le Secrétariat permanent du CPRD.
· Organiser des sessions d'immersion pratique, en partenariat avec le milieu académique, pour former les cadres de l'Administration à la conduite des Sprints d'évaluation et à la gestion des contrats de performance réciproque
· Accompagner la mise en œuvre d’une phase test de l’architecture et modèles développés pour transférer des ressources de secteurs vers les collectivités 

3. Modalité de travail 
L’Expert.e travaillera sous la responsabilité du Directeur Général de la Décentralisation et du Développement local (Vice Président de la Commission)  et sous la supervision de la responsable de composante gouvernance locale et en collaboration avec l’ensemble de l’équipe de la composante y compris l’expert en décentralisation

A la demande de la responsable de la composante, et en coordination avec le DGDDL,  l’expert.e  pourra être sollicité à participer en tant que personne ressource dans les autres activités du programme. 

4. Lieu et Calendrier d’exécution 
4.1 Lieux 
L’expert.e sera déployé à Antananarivo avec des possibilités d’effectuer des missions dans les zones d’intervention du programme

4.2 Calendrier 

La prestation est prévue pour une durée maximale de 18 mois, avec un démarrage prévisionnel le 1er décembre 2026 et une fin prévue en juin 2028.

Le volume maximal de la prestation est estimé à 180 hommes-jours (H/J), répartis en deux tranches :

· Tranche ferme : 90 H/J, consacrés à la réalisation des activités et livrables de la première phase de la mission.
· Tranche optionnelle : 90 H/J, consacrés à la réalisation des activités et livrables de la seconde phase, dont l'exécution est conditionnée à une décision expresse d'Expertise France.

La tranche optionnelle pourra être affermie par décision écrite d'Expertise France, notifiée au prestataire dans les conditions et délais prévus au contrat.

Les prestations et les modalités financières des deux tranches seront définies dès la contractualisation. 

En l'absence d'affermissement, seules les prestations relevant de la tranche ferme seront exécutées et rémunérées,

Le mandat est divisé en deux phases étalées sur 18 mois.  
· La première phase de quatre mois concerne la co-conception proprement dite devant aboutir à la publication du rapport public. Le niveau d’efforts pour cette phase est de 90 jours 
· La seconde phase de 14 mois concerne l’accompagnement à l’opérationnalisation et au suivi pour un niveau d’effort estimé à 90 jours aussi. 

5. Rapports et livrables 
Phase1 : co-conception, évaluation et rédaction du rapport public  
	Livrables 
	Description 
	Calendrier 

	Rapport de démarrage et note de cadrage agile
	méthodologie agile validée.
analyse des besoins des usagers-citoyens et des capacités d'absorption des CTD.
Recommandation arbitrée et simulée sur la trajectoire de transfert .
recommandation sur la composition des équipes de travail agile

	J+10 jours 

	Matrice d’évaluation financière et audit des secteurs pilotes
	evaluation des dépenses des 3 derniers exercices (normes PEFA et Cour des comptes) pour les secteurs ciblés en capitalisant sur les informations du dernier rapport PEFA
cartographie du panier de recettes transférables et partagées
	Fin mois 1 

	fonctionnalités des Outils Informatique d'Aide à la Décision (Modèle Financier) :

	algorithme d'indexation et d'ajustement périodique (annuel) automatique des transferts.
formule de péréquation équitable
	Fin mois 2

	Trame-type des contrats de performance  
	modèle de contrat fixant les engagements mutuels (qualité de service pour les CTD, prévisibilité budgétaire et RH pour l'État central) et le mécanisme d'incitation financier
	Fin mois 3

	Rapport public officiel de la commission
	Rapport de synthèse des évaluations et propositions de transferts, prêt pour publication et transmission aux hautes instances de l'État
	Fin Mois 4 



Phase 2 : accompagnement à l’opérationnalisation, organisation et suivi (phase conditionnelle) 
	Livrables 
	Description 
	Calendrier 

	Guide et déploiement des contrats de performance
	Accompagnement de l'État et des CTD dans la signature et le suivi des premiers contrats de performance territorialisés.

	Fin mois 6 

	Manuel de routine d’évaluation annuelle des transferts
	guide procédural et opérationnel pour permettre aux instances pérennes (Comité Technique Intersectoriel - CTI, et Secrétariat Permanent du CPRD) d'exécuter de façon autonome l'évaluation annuelle.
	Fin mois 8

	Cursus et dispositif de formation (transfert de compétences) :
	modules et cursus de formation (initiale et continue, en ligne et en présentiel) développés en partenariat avec l'INDDL, l'ENAM, le milieu académique et les universités.
rapport d'immersion pratique (learning by doing) attestant du renforcement des capacités des cadres de l'administration centrale et locale.

	Fin mois 10

	Rapport final d'accompagnement et Bilan du mandat :
	bilan d'étape du transfert effectif des ressources/compétences et recommandations pour le suivi pluriannuel par le CTI/CPRscript pour un reportage vidéo de 10 minutes résumant le mandat et les résultats atteints
article pour blog
article de portée scientifique publiable dans une revue de référence
	Fin mois 12 



L’Expert.e présentera les livrables au DGDDL et à Expertise France au plus tard quinze (15) jours ouvrables après la fin de la période concernée.
Chaque livrable fera l’objet d’une validation conjointe par Expertise France et le DGDDL dans un délai maximum de dix (10) jours ouvrés à compter de sa réception.
Le prestataire devra intégrer les commentaires dans un délai de cinq (5) jours ouvrés suivant leur réception.
La validation finale du livrable conditionne son acceptation et, le cas échéant, le paiement associé.

6. [bookmark: _gq85vsu42wok]Profil recherché 
[bookmark: _ials5rw8lrqx][bookmark: _tcd4unxj2mze][bookmark: _651olhaakalk][bookmark: _mm2e637tpvnd]Qualifications académiques et expérience professionnelle
· Formation : diplôme universitaire supérieur de niveau Bac+5 minimum en finances, comptabilité, sciences de gestion, économie ou domaine connexe.
· Expérience générale : Au moins 10 ans d’expérience pertinente en finances publiques et en décentralisation, comprenant des missions d’appui à la conception et à la mise en œuvre de réformes ainsi que de renforcement des capacités des acteurs nationaux ou locaux.

Compétences techniques spécifiques
· Expertise confirmée dans l’analyse des budgets nationaux et locaux, des mécanismes de transfert de ressources aux collectivités territoriales et des procédures de mobilisation et de gestion des ressources publiques.
· Coordination institutionnelle et opérationnalisation de la décentralisation : expérience dans l’accompagnement des relations entre administrations centrales et collectivités territoriales, ainsi que dans l’élaboration de procédures, de cadres de partenariat et d’outils de suivi des engagements institutionnels et financiers.
· Maîtrise du cadre méthodologique PEFA. 
· Méthodes agiles du secteur public : pratique démontrée des démarches agiles (gestion par sprints, co-design d'ateliers multi-acteurs, prototypage d'outils, approche orientée usagers). 
· Connaissance du contexte malgache : maîtrise du cadre normatif et institutionnel de la décentralisation et des finances publiques à Madagascar, ainsi que des orientations nationales et des textes en vigueur applicables à la mission.

Compétences humaines et opérationnelles
· Forte capacité de facilitation du dialogue et de la concertation entre ministères sectoriels, services déconcentrés et collectivités territoriales.
· Excellentes capacités de modélisation financière et de rédaction de guides procéduraux clairs, synthétiques et directement opérationnels
· Pédagogue confirmé.

7. [bookmark: _ntxamws7glg3]Procédures de soumission des offres : 
Les candidatures doivent obligatoirement comprendre les documents administratifs, une offre technique et une offre financière.

7.1 Documents administratifs
Le candidat devra fournir les documents suivants :
–	Les preuves d'enregistrement (relevé Kbis, RCS ou équivalent) ;
–	Les preuves d'enregistrement fiscal (NIF ou équivalent) ;
–	La carte d'identité de l'expert.
Le consultant devra être en mesure de contracter et de facturer légalement la prestation, soit en son nom propre, soit via une structure juridique ou un dispositif de portage.

7.2 Offre technique
L'offre technique devra inclure les éléments suivants :
–	Une compréhension de la mission, de ses objectifs et de ses principaux défis ;
–	Une proposition de démarches et de méthodologies pour la conduite de la prestation, avec un plan d'action prévisionnel 
–	Des références d'expériences professionnelles antérieures pertinentes en lien avec la mission ;
–	Le CV actualisé de l'expert.e, présentant les qualifications et compétences pertinentes dans les domaines décrits.

7.3 Offre financière
L’offre financière devra préciser les honoraires journaliers de l’expert devront être exprimé en Euro, en Hors Taxe ou toutes taxes comprises selon le régime d’imposition du soumissionnaire.
Les frais de déplacement domicile/lieu de mission, les déplacements nationaux à Madagascar seront pris en charge par Expertise France. Un perdiem (repas et hébergement) sera également versé par Expertise France lors de ses missions à Antananarivo et en région. L’offre financière devra couvrir uniquement les honoraires journaliers.
Le nombre total de jours facturables ne pourra excéder le plafond indiqué au point 4 des présents TdR.

L’offre pour entreprendre cette expertise doivent être soumises jusqu’au 22 novembre 2026  à 12h-, heure locale de Madagascar. Les candidatures doivent être envoyées au lien figurant dans l’annonce sur le site d’Expertise France.

7.4 Evaluation des offres
Seules les candidatures accompagnées d'une offre technique et d'une offre financière seront prises en considération
Evaluation Technique : 
	Critères
	Note

	Nombre d’années d'expérience dans la conduite de réformes des finances publiques et de la décentralisation 
	10

	Expertise confirmée dans l’analyse des budgets nationaux et locaux, des mécanismes de transfert de ressources aux collectivités territoriales et des procédures de mobilisation et de gestion des ressources publiques
	10

	Capacité avérée de modélisation financière et de rédaction de guides procéduraux clairs, synthétiques et directement opérationnels
	30

	Compréhension du mandat 
	10

	Qualité de la méthodologie, démarche et planning proposée 
	30

	Pertinence de la démarche agile proposée
	10

	Note Totale 
	100



Note minimale technique : 70/100

Pondération : technique / financière (80/20)

